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En plein scandale suite aux terribles révélations 
sur la vie quotidienne des résidents des Ehpad du 
groupe Orpea, suivies de celles concernant le 
groupe Korian, la prise en charge des personnes 
âgées en perte d’autonomie s’invite dans la 
campagne présidentielle. Tous les candidats 
affichent désormais leur vertueuse indignation ! 

Mais il aura fallu les révélations du livre « Les 
Fossoyeurs » de Victor Castanet pour que le 
gouvernement promette d’enquêter pour confirmer 
la véracité des faits. Quant au président de 
l’Assemblée nationale LREM Richard Ferrand, 
soudainement éclairé, il vient de plaider pour 
« privilégier les établissements qui sont à but non 
lucratif ».  

Mais croient-ils vraiment que cette soudaine 
lucidité nous fera oublier les chantiers jamais finis 
du quinquennat Macron sur le sujet ? Pas plus que 
ceux des gouvernements précédents, de gauche 
comme de droite. 
UN NOUVEAU SCANDALE, VRAIMENT ? 

Pourtant, si les conditions catastrophiques de vie 
en Ehpad font la «une» de l’actualité, cette situation 
n’est pas nouvelle. Elle était connue de tou.te.s.  

Mais comment pourrait-il en aller autrement alors 
que ces groupes privés, 
côtés en bourse, se sont 
engouffrés dans le secteur 
des Ehpad avec un seul 
objectif : faire un maximum 
de profit sur le corps des 
retraités ? « L’or gris » 
comme ils disent ! Une 
recherche de rentabilité à 
tout prix pour gaver les 
actionnaires, incompatible 
avec la possibilité de bien 
s’occuper des résidents et 
des personnels. 

La colère grandissante 
des personnels ne supportant plus cette 
maltraitance institutionnelle qui met en danger la 
santé des ancien.ne.s et la leur s’est traduite par 
d’importantes mobilisations en 2018, soutenues par 
les résident.e.s, les familles, les proches et des 
directeurs d’Ehpad. Cette situation était donc 
connue de nos gouvernants depuis des années. 
DANS LE SECTEUR PUBLIC  
COMME DANS LE PRIVÉ 

Dans le public et les Ehpad associatifs non 
lucratifs, ce n’est guère mieux car leurs dirigeant.e.s 

n’ont que le mot « économies » à la bouche, n’ayant 
rien à foutre d’améliorer la prise en soin des 
personnes âgées.  

Et rien n’est fait pour rendre attractif le travail 
dans les Ehpad:  salaires au rabais, formations 
inexistantes, glissement de tâches permanent, 
conditions de travail et de soins inhumaines et 
dégradantes. Sans compter que les salarié.e.s qui 
osent dénoncer publiquement la politique d’accueil 
et de soins déplorables et indignes se voient 
sanctionnés jusqu’à la perte de leur boulot.  

À des familles qui ont osé prendre la parole pour 
dénoncer le traitement dégradant subi par leur 
proche, il a été proposé de le reprendre chez eux, si 
ça ne leur va pas ! 
L’URGENCE : QUE ÇA CHANGE RADICALEMENT 

Il est temps de mettre en place un véritable 
service public du quatrième âge, que ce soit en 
structure ou à domicile, avec du personnel formé, 
en nombre suffisant, en mettant vraiment les 
moyens pour permettre aux personnes âgées de 
garder leur autonomie et de vivre leurs dernières 
années de vie le plus dignement possible. 

Ce qui est clairement à l’ordre du jour, c’est 
l’expropriation de ces groupes capitalistes (Orpéa, 

Korian, DomusVi, ...) qui se font 
du fric sur le dos des nos ainé.e.s. 
Ce que se gardent bien de 
proposer Macron, Pécresse, 
Hidalgo, Le Pen ou Zemmour ! 
Il est plus que temps que la 
société prenne en charge les 
dernières années de ses aîné.e.s 
de manière solidaire, par le 
financement intégral du service 
public du quatrième âge par la 
Sécurité sociale. La charge 
financière exorbitante de la 

«dépendance  » ne doit plus reposer sur les 
personnes âgées, avec leurs faibles retraites, ou sur 
leur famille. 

C’est possible, par la lutte, toutes et tous 
ensemble (personne l , fami l les , p roches , 
résident.e.s), afin de créer le rapport de forces 
nécessaire pour que les personnes âgées ne soient 
plus considérées comme un fardeau, mais comme 
une richesse de par leur expérience pour la 
collectivité. 

C’est le programme que défend Philippe 
POUTOU dans cette élection présidentielle. 



FACE AU PATRON, LA VRAIE NÉGOCIATION : 
C’EST LA GRÈVE ! 

A l’usine PSA de Poissy, après trois jours et demi 
de grève avec 100% de grévistes, les 16 nettoyeurs 
de cabine peinture du sous traitant ISS ont gagné 
une augmentation générale de 100 euros (sur les 
150 réclamés), un 13ème mois pour tous, une 
prime de transports, une prime panier, les droits de 
prestation de la mutuelle (qui leur prélevait les 
cotisations en prétendant après ne pas les 
connaître), ainsi que le remboursement des 
cotisations volées, la direction s’engageant encore 
à respecter la loi quant à l’attribution des congés 
et « à ne pas faire de représailles sur les salariés 
grévistes ».

Une vraie leçon de choses à l’heure où comme 
chaque année, la direction de Renault fait mine 
d’engager une négociation annuelle sur les salaires, 
bien déterminée à appliquer le dernier accord de 
compétitivité. Un accord qui a gravé dans le marbre 
la fin des augmentations générales de salaire pour 
les 3 années à venir, grâce à la signature des 
syndicats « béni-oui-oui ». Mais par la grève, en se 
concertant et en se coordonnant, les travailleurs de 
Renault auraient la force d’arracher de véritables 
augmentations de salaire.
RENAULUTION... CONSERVATRICE

Mediapart a révélé le nom de plusieurs soutiens 
d’Eric Zemmour, qui financent sa campagne raciste 
et réactionnaire. On trouve parmi ceux-ci un certain 
Didier Wisselmann, directeur « audit, risque, 
éthique et compliance » chez Renault et qui fait 
partie du «comité de direction corporate» du 
groupe.  

Cet ancien sous-préfet a passé sa carrière à 
défendre les patrons, en tant que directeur de 
cabinet adjoint d’Estrosi, puis chef de cabinet de 
Wauquiez lorsqu’ils étaient ministres de Sarkozy. Il 
a continué sa dérive vers l’extrême-droite pour finir 
chez Zemmour... auquel il a fait un gros don.  

La preuve que les idées pourries de Zemmour 
plaisent aux patrons, qui veulent diviser les 
travailleurs pour mieux tous les exploiter.  
EXTRÊME DROITE : LE FLOUZE ET L’OSEILLE 

On avait appris la semaine dernière que 
Zemmour avait empoché 40.000 euros mensuels du 
fait de ses collaborations à CNews, à Paris 
Première et au Figaro. À cela s’ajoutent deux 
millions d’euros que lui ont rapporté son dernier 
livre, donc bien loin des 5.000 euros qu’il prétend 
toucher.  

C’est maintenant au tour de Marine Le Pen de 
faire l’info : bien qu’elle ne soit plus présidente du 
Rassemblement national, elle continue d’être 
rémunérée à ce titre, autour des 5.000 euros par 
mois, qui s’ajoutent à ses 7.200 euros brut de 
députée. De quoi mettre un peu de beurre sur les 
épinards ! 

Prêcher l ’austéri té pour les travai l leurs 
n’empêche pas les politiciens d’extrême droite de 
s’en mettre plein les poches. Il ne manquerait plus 
que ces bourgeois appliquent à eux-mêmes leur 
propre programme ! 

MASSACRE DE CHARONNE :  
ON N’OUBLIE PAS, ON NE PARDONNE PAS ! 

Il y a 60 ans, le 8 février 1962, neuf manifestants, 
presque tous militants du Parti communiste ou de la 
CGT, tombaient sous les coups des CRS à la 
station de métro Charonne, à Paris, certains 
écrasés par des grilles d’arbre lancées sur eux. Ils 
protestaient contre un attentat commis la veille par 
les fascistes de l’OAS contre le domicile d’André 
Malraux, qui rendit aveugle une fillette logeant dans 
le même immeuble.  

C’était encore le sinistre Maurice Papon, 
responsable du massacre des Algériens du 17 
octobre 1961, qui dirigeait la répression. Et derrière 
lui, le chef du gouvernement, Michel Debré, et le 
président De Gaulle. Aucun policier ne fut inquiété. 

N’oublions pas de quoi sont capables la 
bourgeoisie, ses politiciens et ses chiens de garde. 
Ceux qui accordent leur confiance à des politiciens 
qui nous parlent de « police républicaine » et 
veulent embaucher davantage de CRS devraient y 
songer. 

MACRON: COURAGE, FUYONS !
D’après le journal Libération, Emmanuel Macron 

accepterait bien de participer à un débat avant le 
premier tour de l’élection présidentielle, mais 
uniquement avec des gens de bonne compagnie, 
en tout cas pas avec Philippe Poutou.  

Celui que l’on surnomme à juste titre «  le 
président des riches », aurait trop peur, parait-il, de 
se faire « mitrailler », tel un vulgaire Fillon ou une 
malheureuse Le Pen en 2017.  

Le pauvre chéri, discuter avec des politiciens 
bien élevés, passe encore, mais avec un ouvrier, 
quelle horreur ! Comme dit notre candidat, Philippe 
Poutou, « il va donc falloir aller le chercher ! ». 

CONTRE POUTINE, BIDEN ET MACRON 
SOLIDARITE AVEC LE PEUPLE UKRAINIEN 

La Russie, les États-Unis et l’Union européenne 
cherchent à faire de la région une sphère 
d’influence exclusive.  

Les surenchères militaires qui accompagnent 
aujourd’hui les rapports de forces entre grandes 
puissances sont lourdes de dangers pour les 
peuples de la région. Elles sont aussi un incubateur 
de fascistes de tout poil. 

Le NPA refuse de soutenir toute intervention 
militaire et revendique le retrait des troupes russes 
de la région frontalière avec l’Ukraine, le départ de 
toutes les troupes étrangères de la zone, le 
démantèlement de l’OTAN, l’annulation des dettes 
pesant sur l’Ukraine et le respect du droit à 
l’autodétermination de toutes les parties du peuple 
ukrainien.

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 
www.npa-auto-critique.org 

Avec ses tracts, actus, dernières infos, le site «auto-
critique» est une plateforme essentielle à la lutte d’un 
secteur qui ne cesse de résister aux capitalistes 
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